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*La présente communication s’appuie sur la directive (UE) 2019/882 relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services et la loi du 8 mars 2023, 

telle que modifiée, relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services. 

 

 

Afin de poursuivre l’objectif de la disponibilité des produits et services accessibles et de l’amélioration 

de l’accessibilité des informations pertinentes, il est nécessaire de rapprocher les dispositions 

législatives, réglementaires et administratives en ce qui concerne les exigences en matière 

d’accessibilité applicables à certains produits et services, grâce, notamment à l’élimination et à la 

prévention des obstacles qui entravent la libre circulation de certains produits et services applicables 

découlant d’exigences divergentes dans les États membres. 

Eu égard à ce qui précède, l’Union européenne a adopté la directive (UE) 2019/882 du Parlement 

européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables 

aux produits et services (ci-après, la « Directive ») en vue d’harmoniser les normes des États membres 

en matière d’accessibilité. À cet égard, le Luxembourg a adopté la loi du 8 mars 2023, telle que 

modifiée, relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services (ci-

après, la « Loi ») en tant que mesure de transposition de la Directive. 

Le contenu de la Directive et celui de la Loi sont similaires, notamment en ce qui concerne les 

exigences en matière d’accessibilité pour les produits et services. En effet, la Loi renvoie explicitement 

à l’Annexe 1re de la Directive.  

Les marchés publics sont touchés par la Loi en ce que les produits et services concernés doivent 

respecter les exigences d’accessibilité contraignantes sous la forme de spécifications techniques. 

En conclusion, la Loi concerne un champ d’application matériel limité, par lequel seuls certains 

produits doivent être conçus et fabriqués et certains services conformes de manière à garantir une 

accessibilité et utilisation prévisible optimale par les personnes handicapées.  

  

Communication en matière de marchés publics   

Exigences d’accessibilité applicables aux produits et services 

I. Informations générales 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0882
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a133/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2023-03-08-a133-jo-fr-pdfa.pdf
https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a133/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2023-03-08-a133-jo-fr-pdfa.pdf
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*Les articles se réfèrent à la loi du 8 mars 2023, telle que modifiée, relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services. 

A. Dispositions générales (arts. 1 – 2) 

Le champ d’application matériel de la Loi s’applique aux produits et services suivants (art. 1) : 

- Produits : 

o Systèmes informatiques matériels à usage général du grand public et systèmes 

d’exploitation relatifs à ces systèmes matériels ; 

o Terminaux en libre-service  

▪ Terminaux de paiement ;  

▪ Terminaux en libre-service destinés à la fourniture de services relevant de la 

Loi 

• Guichets de banque automatique ; 

• Distributeurs automatiques de titres de transport ; 

• Bornes d’enregistrement automatiques ; 

• Terminaux en libre-service interactifs fournissant des informations. 

o Équipements terminaux grand public avec des capacités informatiques interactives 

utilisés pour les services de communication électroniques ou pour accéder à des 

services de médias audiovisuels ; 

o Liseuses numériques (art. 1, para. 1).  

 

- Services :  

o Services de communications électroniques 

o Services fournissant un accès à des services de médias audiovisuels ; 

o Eléments de services de transport aérien, ferroviaire, par voie de navigation intérieure 

et par autobus de voyageurs et de passagers 

▪ Sites internet ; 

▪ Services intégrés sur appareils mobiles ; 

▪ Billets électroniques et services de billetterie électronique ; 

▪ Fourniture d’informations sur les services de transport, y compris les écrans 

interactifs ; 

▪ Terminaux en libre-service interactifs.  

o Services bancaires aux consommateurs ; 

o Livres numériques et logiciels spécialisés ; 

o Commerce électronique (art. 1, para. 2). 

Des dérogations sont limitativement prévues à l’article 1, paragraphe 5 de la Loi.  

La loi ne s’applique pas aux procédures de passation de marchés relevant de la loi modifiée du 8 avril 

2018 sur les marchés publics, en matière de mesures d’exécution et de sanctions (art. 1, para. 7). 

II. Application 

https://legilux.public.lu/filestore/eli/etat/leg/loi/2023/03/08/a133/jo/fr/pdfa/eli-etat-leg-loi-2023-03-08-a133-jo-fr-pdfa.pdf
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Les personnes handicapées sont celles qui présentent une incapacité physique, mentale, intellectuelle 

ou sensorielle durable dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et 

effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres (art. 2, para. 19).  

 

B. Office de la surveillance de l’accessibilité des produits et services (arts. 3 – 5) 

L’Office de la surveillance de l’accessibilité des produits et services (OSAPS) est une administration, 

placée sous l’autorité du ministre ayant la Politique pour personnes handicapées dans ses attributions 

(art. 3, para. 1), qui surveille les produits et la conformité des services sur le marché du territoire 

luxembourgeois, notamment en vérifiant le respect des conditions du marquage CE et de la 

déclaration UE de conformité à la lumière des exigences d’accessibilité applicables (art. 4, para. 1). 

 

C. Exigences en matière d’accessibilité et libre circulation (arts. 6 – 8) 

Les opérateurs économiques ne mettent sur le marché que les produits, et ne fournissent que les 

services, qui sont conformes aux exigences d’accessibilité prévues par l’annexe 1 de la Directive (art. 

6, para. 1).  

Tous les produits sont conformes aux exigences d’accessibilité prévues par l’annexe 1, section 1, de la 

Directive (art. 6, para. 2, al. 1). De même, les produits, à l’exclusion des terminaux en libre-service, 

sont conformes aux exigences d’accessibilité prévues à l’annexe 1, section 2 de la Directive (art. 6, 

para. 2, al. 2). 

Tous les services sont conformes aux exigences d’accessibilités prévues à l’annexe 1, section 4, de la 

Directive (art. 6, para. 3, al. 2). De même, les services, à l’exclusion des services de transport urbains 

et suburbains et des services de transport régionaux, sont conformes aux exigences d’accessibilité 

prévues à l’annexe 1, section 3 (art. 6, para. 3, al. 1).  

L’OSAPS publie sur son site internet dédié les exemples indicatifs de solutions possibles pour 

contribuer au respect des exigences d’accessibilité (art. 6, para. 6). La Directive prévoit des exemples 

indicatifs à l’annexe 2.  

 

D. Obligations des opérateurs économiques dans le secteur des produits (arts. 9 – 14) 

Les fabricants s’assurent que les produits sont conçus et fabriqués conformément à toutes les 

exigences d’accessibilité (art. 9, para. 1). Les fabricants établissent la documentation technique 

conformément à l’annexe 1 de la Loi et mettent ou font mettre en œuvre la procédure d’évaluation 

de la conformité (art. 9, para. 2, al. 1). Lorsqu’il a été démontré qu’un produit respecte les exigences 

d’accessibilité applicables, les fabricants établissent une déclaration UE de conformité et apposent le 

marquage CE (art. 9, para. 2, al. 2). Les fabricants conservent la documentation technique et la 

déclaration UE de conformité pendant cinq ans (art. 9, para. 3). 
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Les obligations des importateurs (art. 11) et des distributeurs (art. 12) reposent sur le même principe 

de conformité et de respect des exigences d’accessibilité avant de commercialiser le produit ou de 

fournir le service concerné.   

 

E. Obligations des prestataires (art. 15) 

Les prestataires de services veillent à concevoir et à fournir des services conformes aux exigences 

d’accessibilité prévues par la Loi (art. 15, para. 1). Ils établissent les informations nécessaires 

conformément à l’annexe 2 de la Loi, lesquelles sont mises à la disposition du public sous la forme 

écrite ou orale et accessible aux personnes handicapées (art. 15, para. 2). Les prestataires de services 

veillent à ce que des procédures soient en place afin que la fourniture des services reste conforme aux 

exigences d’accessibilités applicables (art. 15, para. 3). 

 

F. Modification fondamentale des produits ou services et charge disproportionnée pour les 

opérateurs économiques (art. 16) 

Les exigences d’accessibilité s’appliquent uniquement si elles n’exigent pas de modification 

significative d’un produit ou d’un service qui entraine une modification fondamentale de la nature de 

celui-ci, ou n’entrainent pas de charge disproportionnée aux opérateurs économiques concernés (art. 

16, para. 1). Les opérateurs économiques effectuent une évaluation de la conformité aux exigences 

d’accessibilité sur la base de critères pertinents énoncés à l’annexe 6 de la Directive (art. 16, para. 2).   

 

G. Conformité des produits et marquage CE (arts. 18 – 20) 

La déclaration UE de conformité atteste que le respect des exigences d’accessibilités applicables a été 

démontré (art. 18, para. 1) : elle contient les éléments précisés à l’annexe 1 de la Loi (art. 18, para. 2). 

Le marquage CE est apposé avant que le produit ne soit mis sur le marché (art. 20, para. 2).    

 

H. Surveillance du marché pour les produits et procédure de sauvegarde de l’Union 

européenne (arts. 21 – 24) 

L’OSAPS vérifie l’évaluation de la conformité aux exigences d’accessibilité effectuée par les opérateurs 

économiques, examine celle-ci à la lumière de la bonne application des critères énoncés à l’annexe 6 

de la Directive et contrôle la conformité avec les exigences d’accessibilité applicables (art. 21, para. 2).  

Lorsque le produit n’est pas conforme aux exigences d’accessibilité, l’OSAPS demande à l’opérateur 

économique de prendre toutes les mesures correctives appropriées pour mettre le produit en 

conformité (art. 22, para. 1, al. 2). En l’absence de mesures correctives, l’OSAPS prend toutes les 

mesures provisoires appropriées pour interdire ou restreindre la mise à disposition du produit sur le 

marché luxembourgeois ou pour le retirer de ce marché (art. 22, para. 4, al. 1). Ainsi, l’OSAPS indique 
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la non-conformité lorsque les exigences d’accessibilité ne sont pas respectées ou lorsque la 

présomption de conformité présente des lacunes (art. 22, para. 5).   

La non-conformité des produits ou services aux exigences d’accessibilité peut se faire infliger des 

sanctions administratives (art. 32) et pénales (art. 33). 

 

I. Exigences en matière d’accessibilité figurant dans d’autres actes de l’Union européenne 

(arts. 26 – 27) 

Les exigences d’accessibilité applicables prévues par l’annexe 1 de la Directive constituent des 

exigences d’accessibilité contraignantes en matière de marchés publics, qui prennent la forme de 

spécifications techniques (art. 26, para. 1).  

 

J. Pouvoirs d’investigation (arts. 28 – 31) 

Les pouvoirs d’investigation de l’OSAPS dans le cadre de la surveillance du marché pour les produits 

et dans le cadre de la conformité des services sont énoncés à l’article 28 de la Loi.  

 

K. Dispositions finales (arts. 34 – 36) 

La Loi entre en vigueur le 28 juin 2025 (art. 36) : les exigences d’accessibilité pour les produits ou 

services ne s’appliquent qu’à partir de cette date (art. 34, para. 1).  

Toutefois, par dérogation, les prestataires de services ont la possibilité de continuer à fournir leurs 

services en utilisant des produits qu’ils utilisent légalement pour fournir des services similaires 

jusqu’au 28 juin 2030 (art. 34, para. 2, al. 1). Les contrats de services convenus avant le 28 juin 2025 

peuvent courir sans modification jusqu’à leur terme, mais pour une période maximale de cinq ans à 

compter de ladite date.  
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L. Annexe  

L’annexe 1 de la Directive énonce les exigences en matière d’accessibilité pour les produits et services.  

 

 

 

 

 

 

 

 
















